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Avant-propos

L'« accouchement » d'un livre est toujours une épreuve. Solitaire et austère pour l'auteur, elle est cependant plus que compensée par le plaisir de l'écriture, la joie de décortiquer les idées; celle de construire une démonstration pour convaincre.

Au terme de cette longue gestation de trois années, je veux ici rendre hommage à tous ceux qui m'ont aidé dans ce travail : mes collègues de l'Assemblée nationale, qui ont partagé avec moi leurs expériences recueillies aux quatre coins de la France, les chefs d'entreprise qui m'ont reçu, les agents de l'Administration de tous rangs, qui m'ont tous fait part avec beaucoup de franchise de leurs propres observations. Ma gratitude va aussi à tous ces Français rencontrés sur le terrain, ou au fil de mes permanences, qui m'ont fait partager leur lecture de notre société, leur « vécu ».

Je dis également un grand merci à Céline et Sylvia qui m'ont aidé dans la mise en forme des différentes versions du manuscrit, à Frédéric Badré, Sylvain Lambert et Jérôme Bleuchot qui m'ont assisté dans certaines recherches.

Merci également à mes éditeurs, Yves Berger et Jean-Paul Enthoven qui m'ont constamment soutenu dans cette entreprise, lorsque, effrayé par l'ampleur de la tâche, j'étais parfois découragé.

Et surtout, je veux remercier de son indulgence - et de sa patience - mon épouse, Annie-Laure, qui a su accepter, en plus de l'emploi du temps de son député de mari (et de nos trois campagnes électorales de ces trois dernières années!), tout le temps consacré à ce livre...

Paris-La Ferté-Saint-Aubin,

Janvier 1998





Introduction

Les leçons d'une invraisemblable défaite

Entre le 21 avril et le 1er juin 1997, en six semaines à peine, le cours de l'histoire politique de la France a une nouvelle fois basculé.

Par l'un de ces à-coups brutaux dont notre pays a le secret, la dissolution de l'Assemblée nationale, voulue par le Président de la République pour accélérer le rythme des réformes et briser les « conservatismes » français qu'il avait lui-même dénoncés lors d'une intervention télévisée quelques mois plus tôt 1, a donné les résultats exactement inverses de ceux qui étaient recherchés.

Non seulement le Président Jacques Chirac n'a-t-il pas obtenu le soutien politique qu'il souhaitait pour son « nouvel élan », non seulement une majorité sans précédent sous la Ve République de 464 députés a-t-elle été sacrifiée, non seulement l'équilibre politique et institutionnel du pays s'est-il trouvé profondément déstabilisé, mais le peuple français décidait, dans une étonnante fuite en arrière, de confier ses destinées à un curieux attelage de socialistes, de communistes et de Verts, dont le seul point commun est un profond conservatisme, qui n'est que le refus obstiné de regarder la réalité du monde en face.

Qu'importe que l'Europe entière, fût-elle sociale-démocrate comme à Londres ou à Stockholm, évolue à grands pas vers la déréglementation et la compétition internationale ; qu'importe que, neuf ans après la chute du Mur de Berlin, il ne subsiste aucun contenu idéologique au communisme et au socialisme - idéologies qui auront engendré plus de 80 millions de morts au cours du siècle ; qu'importe que la terre entière soit devenue un marché capitaliste globalisé, et que la Chine elle-même annonce, lors du XVe congrès de son Parti communiste à l'automne 1997, la privatisation totale de son économie : une France « autiste, obsédée par sa particularité, ses statuts, son service
public, son régime de protection sociale 2 » s'accroche désespérément à son modèle désuet fait d'étatisme, de colbertisme et de déficits publics exorbitants. Que tout cela contredise les engagements européens contractés par la France et par les socialistes eux-mêmes lors de la ratification du Traité de Maastricht en 1992, il importe peu ! La volonté de « sortir les sortants » (il est vrai impopulaires et décevants), et surtout la tentation au moins aussi forte de fuir la réalité (« encore une cohabitation, Monsieur le bourreau ! »), l'ont finalement emporté, à l'issue d'une campagne d'une effrayante vacuité.

Je n'ai pas honte de le dire : j'étais favorable à cette dissolution. Faute de l'avoir engagée au lendemain de l'élection présidentielle et faute d'avoir mené à bien le changement d'équipe ministérielle un instant envisagé au début de 1997, le Gouvernement Juppé II, impopulaire et usé, pouvait-il vraiment engager les réformes de structures indispensables au long d'une interminable année électorale, alors qu'approchaient à grands pas les échéances européennes capitales de 1998-99? A la certitude d'une paralysie croissante de l'Exécutif, je m'étais moi aussi convaincu que le risque d'une campagne brève mais intense était préférable. A condition cependant qu'elle mette en quelque sorte les Français au pied du mur, qu'elle les informe sans détour de la réalité du monde et de ses enjeux, qu'elle trace fermement le chemin des réformes libérales restant à accomplir.

Tel, malheureusement, n'a pas été le cas.

Le mot « libéral » étant jugé trop effrayant par les stratèges élyséens - et, pourquoi ne pas le dire, par bon nombre d'élus de l'ancienne majorité - la Droite fit campagne sur une ligne « mi-chèvre mi-chou », résumée en un « programme » de six pages, aussi illisibles que creuses. Oscillant sans cesse entre ses vieux réflexes étatistes et colbertistes, et l'appel à d'indispensables réformes libérales, elle ne réussit qu'à décevoir tout le monde : et ses propres partisans (entrepreneurs, classes moyennes, sans parler des médecins libéraux) excédés des hausses d'impôts et de la lenteur du changement depuis 1995, et ceux qu'elle cherchait en même temps à ne pas effrayer, et à conforter dans leurs « acquis » catégoriels, et qui préférèrent en fin de compte les illusions plus « authentiques » de la Gauche.

Quant à la Gauche précisément, elle sut, comme à son habitude, exploiter au mieux les ressorts de notre psychologie (devrais-je dire psychose ?) nationale : la fameuse « exception française » qui fait que chacun a droit à tout, « l'Etat » étant là pour y pourvoir indéfiniment; nos peurs (économie de marché égale « ultralibéralisme sauvage ») ; nos approximations idéologiques (Etat-providence égale Pacte républicain). En refusant la réalité du monde, et en exploitant adroitement ces réflexes-là, les Socialistes sont parvenus à convaincre des Français
sociologiquement à Droite et qui venaient à peine d'élire Jacques Chirac à l'Elysée, qu'ils pouvaient sans risque « changer d'avenir ». C'est-à-dire ignorer le monde autour d'eux, au besoin «renégocier l'Europe » et l'Euro, en un mot, retourner aux délices des avantages acquis et de l'Etat protecteur.

Un «style neuf» incarné par Lionel Jospin, sur «un fond archaïque » - la formule est de François Furet -, s'ajoutant au rejet d'une majorité sortante perçue comme arrogante et « illisible », et voici la France embarquée dans une cohabitation sans précédent.

Cette victoire de la Gauche est donc d'abord celle de la nostalgie française pour un passé pourtant révolu (l'Etat-providence), celle de la démagogie, et celle des peurs : peur de la Droite de s'afficher comme telle sans complexe, avec un projet clair d'une société libérale; peur profondément ancrée dans le peuple et habilement relayée par la Gauche, du libéralisme, de la compétition mondiale et de la précarité qu'elle est censée engendrer; peur de « l'horreur économique », best-seller de Viviane Forrester, dont le succès même, en même temps que le cri de désespoir et presque d'agonie qu'il contient, sont à l'image de notre mal-être national.




Les perdants

C'est peu dire que cette élection, comme l'a justement diagnostiqué Philippe Séguin, n'a produit que des perdants.

A commencer par la France elle-même.

Suradministrée, surtaxée mais sous-gouvernée, placée de surcroît au tout premier rang mondial des recordmen du chômage, la France vient de refuser de se réformer pour clamer à nouveau son « exception » nationale. « C'est une France qui se protège des nouvelles difficultés intérieures et mondiales », écrit Barbara Spinelli dans la Stampa, « qui s'enferme dans une sorte de jardin réconfortant, lénifiant et fictif... Les Socialistes ont gagné, et avec eux, le narcissisme d'un pays qui ne veut pas affronter ses véritables maux 3 ».

Autour de nous, nombreux sont ceux que ce brutal changement de cap ne manque pas de réjouir. Les Etats-Unis tout d'abord : hier inquiets de voir émerger en Europe un pôle de puissance concurrent autour d'une France forte et réformée, associée à l'Allemagne, ils se sont rapidement rassurés : au lendemain du vote du 1er juin, le Herald Tribune titrait, non sans ironie, sur le « Forward to the past » - en avant vers le passé ! - voulu par les électeurs français. Quant au dessinateur
de Newsweek, il montrait un coq français décati, s'égosillant encore sur un tas de fumier, avec en arrière-plan une friche urbaine...

En Europe, la fausse unanimité des sociaux-démocrates réunis à Malmô en juin 1997 (12 gouvernements sur les 15 de l'Union) pour célébrer la victoire de Lionel Jospin dissimula à peine, en plus de désaccords fondamentaux sur le maintien du « modèle européen » de l'Etat-providence, la satisfaction de voir ainsi la France durablement affaiblie, donc absente de l'échiquier européen pour construire la monnaie, la défense commune, ou les institutions efficaces dont rêvait Jacques Chirac. En Allemagne, les gesticulations - il est vrai rapidement abandonnées - de MM. Jospin et Strauss-Kahn sur une hypothétique révision du « Pacte de stabilité » qui encadrera l'Euro, nourrissent tous les clichés sur une France décidément trop peu « sérieuse » pour bâtir avec elle une alternative au Mark, mais qui en définitive se pliera à la volonté allemande...

Et c'est cette France amoindrie, en déphasage complet par rapport au reste de l'Europe et à ses engagements précédents, qui s'est présentée au Sommet d'Amsterdam en juin 1997. Tout au plus lui a-t-on concédé, pour sauver la face du nouveau Premier ministre français, quelques paragraphes en forme de voeu pieux sur l'emploi et la croissance, sans changer un iota des disciplines budgétaires et fiscales consenties dans le Pacte de stabilité4.

Voici donc la France durablement affaiblie : les débuts de réformes lancées courageusement, mais c'est vrai souvent maladroitement et sans explications suffisantes, par Alain Juppé entre 1995 et 1997, sont en train d'être enterrés ou remis en cause. Réduction des déficits publics, réforme de la protection sociale, privatisations, fonds de pension, contrôle de l'immigration, sont ou vont être érodés, retardés, voire abandonnés pour être remplacés par une politique de « Gauche » qui ne fera que repousser les échéances, et accroître entre-temps les déficits, le chômage et les délocalisations.







La Ve République finissante

Le second grand perdant n'est autre - reconnaissons-le - que notre système démocratique.

Comment ne pas être effrayé, non seulement par ces 15 % de suffrages accordés au Front national, mais surtout par cette moitié de Français en âge de voter qui soit se sont abstenus, soit ont voté blanc ou nul, soit se sont détournés des partis dits « de Gouvernement » au premier tour ? Comment ne pas nous interroger - que l'on soit simple citoyen ou élu - devant cette immense lassitude du corps électoral français, et devant ce bizarre nomadisme idéologique d'une élection sur l'autre? Comment ne pas s'inquiéter de la dérive tout aussi spectaculaire de nos institutions : conçues il y a quarante ans pour remédier à nos vieux démons nationaux (instabilité ministérielle et combinaisons des partis), et pour harmoniser majorité parlementaire et majorité présidentielle, voici ces institutions désormais installées dans un jeu à contresens, où les « alternances » se succèdent tous les deux ans, ôtant toute chance de cohérence et de vraies réformes inscrites dans la durée pour ce pays qui en a tant besoin ! Hier improbable exception, la cohabitation est désormais érigée en système, pour le troisième mandat présidentiel consécutif, la dernière en date intervenant - circonstance aggravante - non pas à la veille d'une échéance législative, mais au lendemain de celle-ci.

Si bien qu'à la fracture du chômage qui mine notre tissu citoyen, à l'affaissement de l'économie dans une Europe et un monde qui ne nous attendront pas, s'ajoute la crise politique désormais ouverte (du moins pour qui veut bien regarder la réalité en face) de notre système démocratique, donc de nos institutions. Dois-je ajouter que les dissolutions ratées ne sont pas légion dans notre histoire depuis Mac-Mahon, et qu'on est loin d'avoir pris toute la mesure institutionnelle de ce qui vient de se passer?

Tout en faisant mine d'approuver ce régime de cohabitation, les Français, confusément, sentent bien qu'ils ont déjà changé de République : ou bien la crise éclatera dans un, deux ou trois ans, dans une configuration aujourd'hui imprévisible, ou bien la législature ira jusqu'à son terme, et dans ce cas, la fonction présidentielle en sortira durablement, sans doute irrémédiablement, affaiblie. Un « remake » en quelque sorte des premières années de la IIIe République à partir de 1877...

Dans tous les cas, la Ve République présidentielle, voire présidentialiste, survit encore dans les textes, mais elle est morte dans la pratique : ce qui naît sous nos yeux, c'est une République parlementariste hybride : les institutions servent encore le Président, en théorie tout au moins, mais la réalité du pouvoir a basculé à Matignon et au Palais-Bourbon.


Face à cette réalité-là, les troisièmes grands perdants sont évidemment nos formations politiques nationales, dites de Gouvernement, qu'elles soient de Gauche ou de Droite.






La vieille Gauche

A Gauche - et c'est bien compréhensible, après tout - les lendemains d'une victoire électorale inespérée n'incitent guère à l'autocritique. Du moins tant que tiendra la coalition gouvernementale socialo-communiste-verts, joliment appelée ces jours-ci « plurielle »... Reste que l'introspection à Gauche est aussi nécessaire qu'elle est, si j'ose dire, existentielle pour des partis peu ou prou issus du marxisme et de la Révolution d'octobre, via le Congrès de Tours de 1920.

Qu'est-ce donc en effet que le socialisme dans une économie-monde uniformément capitaliste et mondialisée ? Est-ce le refus de « la loi des marchés », de l'Euro et de « l'Europe du capital », pour reprendre les termes du congrès du Parti communiste français d'avril 1997 (à un mois du 1er tour !) ? Ou bien ce louvoiement perpétuel des socialistes, récemment illustré par Vilvorde, par l'Euro et par les privatisations, entre la réalité d'un système économique mondial que les dirigeants socialistes connaissent bien et pratiquent pour nombre d'entre eux dans la vie civile, et les promesses démagogiques qu'au nom d'un certain idéal de Gauche, l'on se croit obligé de faire à nos concitoyens? Quant aux Verts, issus de la mosaïque des groupes de pression écologistes et d'extrême gauche, ils cherchent encore les voies d'un projet de société dépassant la protection de l'environnement, le refus du productivisme et le pluri-culturalisme naïf.

A la différence de la plupart de nos autres partenaires européens, la Gauche française ne s'est toujours pas réconciliée avec l'économie de marché. Elle continue à cultiver, comme l'écrit François Furet5, « le vieux rêve de séparer démocratie et capitalisme, de garder l'une et de chasser l'autre, alors qu'ils forment ensemble une même histoire ». Le libéralisme n'est en effet rien d'autre que la démocratie appliquée à l'économie. Je m'empresse d'ajouter que la responsabilité principale tient moins aux leaders de la Gauche (dont on peut comprendre, après tout, la démagogie électorale et le blocage idéologique), qu'à ceux de la Droite française, dont une bonne part demeurent fondamentalement hostiles au libéralisme et qui, en tout état de cause, n'ont pas entrepris ce travail essentiel de pédagogie nationale sur les indispensables réformes de notre société. Culte national de l'affrontement idéologique, démagogie de Gauche, pauvreté conceptuelle de la Droite : le
résultat, c'est que contrairement au SPD de Schrôder, à l'Angleterre de Tony Blair, aux nations scandinaves et même aux socialistes espagnols de Felipe Gonzalez, ou à l'Italie de Romano Prodi, notre Parti communiste français reste encore le digne héritier stalinien du PCUS, tandis que notre Parti socialiste demeure profondément pénétré d'une culture de rupture avec le capitalisme.

Ce ne fut pas la moindre des ironies, en ce mois de juin 1997, que de mesurer l'écart entre les premières mesures prises par les travaillistes britanniques élus quelques semaines plus tôt de l'autre côté de la Manche, et celles annoncées par les Socialistes français 6.

Si Tony Blair, le nouveau Premier ministre britannique, accepte que la Grande-Bretagne adhère à la « Charte sociale » européenne longtemps combattue par les conservateurs, il assortit ce geste d'une condition impensable en France : « la priorité absolue à la compétitivité des entreprises britanniques ». Mieux : le même Blair n'hésite pas à annoncer qu'il entend réformer l'Etat-providence en brisant la culture d'assistance et de dépendance engendrée par les aides sociales publiques. Selon Blair, l'Etat-providence ne saurait être « passif », ce qui signifie en clair qu'il ne peut dispenser une aide sociale « sans condition autre que vérifier le changement d'adresse tous les trois ans » des personnes qui perçoivent ces aides. Le nouveau Premier ministre en appelle donc « à un changement radical de nos valeurs et de nos attitudes sur le sujet ». Ainsi, un chômeur anglais qui bénéficie d'une aide publique et qui refuse une seule offre de travail des services de l'emploi se verrait tout simplement privé de cette aide. « Notre priorité, indique le Premier ministre britannique, est d'éradiquer l'exclusion sociale non pas en augmentant les allocations pour garder les " exclus " sans emploi mais en les encourageant à travailler et à se former. Ceux qui financent avec leurs impôts l'assistance estiment que droits et responsabilités vont de pair7. »

Pour les Anglais, l'aide de l'Etat, financée par les contribuables, doit être un encouragement à la réinsertion sociale, et non un assistanat. De sorte que ceux qui bénéficient de cette aide ont l'obligation (quasi morale) d'accepter les propositions de travail, lesquelles proviennent d'ailleurs du secteur privé.

Il va sans dire que les travaillistes britanniques sont partisans du système privé pour les télécommunications et les transports. Il va sans dire
aussi qu'il n'est pas question de rétablir une quelconque autorisation administrative de licenciement.

Le socialisme à la française, lui, est à mille lieues de tout cela.

Promettre qu'on rouvrira l'usine Renault de Vilvorde dont on juge la fermeture inacceptable (en mettant cela sur le compte du Gouvernement Juppé-actionnaire); faire mine de refuser les privatisations pourtant inévitables de grands services publics en secteur concurrentiel (tel France Télécom) ou de grandes entreprises publiques exsangues (telle Thomson), tout cela fait partie de notre logomachie nationale... et doit être naturellement évacué une fois la Gauche installée au pouvoir, mais à petits pas, avec des retours en arrière (Air France) et presque en catimini, puisqu'on aura préalablement promis l'inverse à l'électorat et aux salariés de ces entreprises.

Si, chez l'ensemble de nos partenaires, il y a belle lurette que les Gauches européennes se sont réconciliées avec les privatisations, la réduction des déficits et la nécessité de rendre le marché du travail flexible, la France - encore notre exception nationale ! - se paie toujours le luxe d'une Gauche qui promet tranquillement à ses électeurs de créer 700 000 emplois dont 350 000 emplois publics pour nos jeunes, de payer trente-neuf heures pour trente-cinq heures travaillées, ou de résoudre le problème de l'emploi par «une grande conférence salariale »...

Fidélité posthume au soviétisme et culture électoraliste du maintien des « avantages acquis », dans une économie mondiale qui n'autorise plus ni l'une, ni l'autre : telles sont encore les deux mamelles de notre Gauche nationale, dont la pensée économique n'a désormais plus d'équivalent au monde, sinon à Cuba et en Corée du Nord.

Tandis que partout ailleurs en Europe, y compris dans la douzaine de pays de l'Union gouvernés à Gauche, on cherche uniformément à réduire impôts et dépenses publiques, à enrayer les dérives de l'Etat-providence, la Gauche française, elle, fait mine de dire « non » pour ensuite dire « oui » à l'Euro, et s'entête dans une politique de relance par la « demande », financée bien sûr par autant de déficits publics supplémentaires et d'impôts qu'on ira prendre là où l'on crée vraiment des richesses et de l'emploi - c'est-à-dire chez les entreprises et les classes moyennes... Il est significatif que les premières décisions du Gouvernement Jospin, fin juillet 1997, prévoyaient la hausse de l'impôt sur les « grandes entreprises8 (22 milliards de rentrées escomptées) et la suppression d'avantages « indus » aux ménages « aisés » (les allocations familiales et les emplois familiaux), soit une quinzaine de milliards de ponctions supplémentaires contre seulement 10 milliards d'économies sur le train de vie de l'Etat (dont 8 par la réduction des achats d'armes
et de munitions pour nos armées, n'entraînant donc aucune contraction du périmètre de l'Etat).

On l'aura compris : je demeure plus que sceptique quant aux chances de voir la Gauche française accomplir elle-même son « Bad Godesberg », la révolution idéologique déjà ancienne de la social-démocratie européenne.

Il est en tout cas peu probable qu'un tel aggiornamento se produise tant que la Droite française n'aura pas de son côté préalablement effectué sa propre révolution copernicienne.






... et la vieille Droite

La Droite, précisément. A qui, on l'aura compris, ce livre s'adresse en tout premier lieu.

Il n'est pas facile quand on a consacré, comme c'est mon cas, dix années d'une vie à l'engagement politique, quand après un septennat dans l'opposition auprès de Jacques Chirac, la victoire est enfin venue, porteuse d'immenses espoirs de renaissance pour le pays, de voir en deux douzaines de mois à peine tous ces efforts littéralement à terre. Forte est alors la tentation de « Venise » ou d'ailleurs; ou bien celle de renoncer en concluant que la France, décidément trop ancrée dans la religion de ses acquis sociaux, est irrémédiablement, définitivement inréformable.

C'est parce que je sais combien est répandu ce sentiment de découragement et d'impuissance que j'ai voulu écrire ce livre, en forme de contrepoison, de message d'espoir et de mobilisation contre la déprime ambiante, contre la tentation du renoncement, ou pire de l'indifférence au sort de la Nation. C'est aussi parce que - à quelque chose malheur est bon ! - cette période d'opposition offre à la Droite française l'occasion de s'interroger sur elle-même, sur les maux du pays, sur les moyens d'y porter remède, bref de se forger un contenu idéologique, un « sens » d'elle-même, de l'Etat et de notre société, adapté à notre temps. Ce qu'elle est loin d'avoir fait jusqu'à présent.

Aveuglée par le succès de 1995, par sa maîtrise de la quasi-totalité des leviers du pouvoir dans ce pays (ne dominait-elle pas en plus de l'Elysée, de Matignon, de l'Assemblée et du Sénat, l'essentiel des régions, des départements et des grandes villes ?), à aucun moment cette droite triomphante - mais si loin du peuple ! - ne s'était interrogée sur l'issue de la dissolution.

La Gauche, pensait-on alors dans les allées du pouvoir, n'était pas prête et serait prise par surprise; son programme présenté début novembre avait certes séduit (qui serait contre gagner plus tout en travaillant moins?) mais sans convaincre vraiment les Français, encore
très sensibilisés par les échecs des socialistes au pouvoir; enfin Lionel Jospin apparaissait comme tout sauf un leader charismatique, tandis que ses candidats souvent « parachutés », trop jeunes ou « féminisés » par décret (le quota des 30 %), paraissaient quant à eux trop inexpérimentés ou trop peu implantés pour menacer vraiment la majorité sortante.




C'est forts de ces convictions complaisamment répandues, que la plupart des députés de la majorité présidentielle accueillirent la dissolution du 21 avril. Lors de la dernière réunion du Groupe RPR, deux jours plus tard, c'est la fleur au fusil et sans se douter du désastre, que nos fantassins de l'Assemblée partirent au combat, pressés d'en découdre... et de revenir en masse au Palais-Bourbon.

On connaît la suite...

Plus grave sans doute est que cet aveuglement a largement survécu à la défaite, transformé en une sorte d'incapacité presque maladive à s'interroger courageusement sur les raisons d'une pareille déconfiture. Et à en tirer franchement, et sans retard, toutes les conséquences, en termes de renouvellement des équipes et du contenu idéologique... Si Alain Juppé a dû quitter la présidence du RPR, les principales « têtes » restent les mêmes, et les structures partisanes, du RPR à l'UDF, demeurent inchangées. Plus grave encore, à l'exception du louable travail d'introspection lancé par Philippe Séguin au RPR depuis l'automne 1997, j'attends toujours pour ma part le débat dont nous avons tant besoin sur l'état de notre Droite républicaine, les raisons de ses hémorragies électorales (vers le Front national notamment), et surtout le projet de société dont nous devrions être porteurs pour demain.

Au lieu de cela, la Droite défaite donne encore l'image assez lamentable de règlements de comptes entre différents chefs de clans et leurs entourages (qui sont autant d'écuries présidentielles sur la ligne de départ de 2002) et de mauvais « raisonnements » jetés à la hâte pour rassurer des militants sonnés par la défaite, mais en réalité moins déboussolés que leurs chefs.

Ainsi, un thème fort répandu à Droite au lendemain de la défaite consistait à affirmer que la cause de l'échec du 1er juin reviendrait d'abord... au peuple français lui-même... sans parler de nos propres électeurs, quelque peu masochistes, qui se seraient en quelque sorte infligé à eux-mêmes ce hara-kiri électoral9.

Si nous avons perdu, a-t-on entendu ici ou là, c'est parce que les Français sont de plus en plus inconstants. Cinq Premiers ministres en six ans : voilà bien la preuve que nous vivons dans la civilisation de zapping politique, où l'électeur, désormais consommateur de politique, « sort » régulièrement les sortants, en se disant que, de toute façon, tous les partis font la même politique, que personne n'a de solu-tions
au chômage, et que « tout le monde est pourri » par les affaires. Autrement dit, le RPR, l'UDF, la Droite française dans son ensemble, n'auraient rien à se reprocher, puisque la faute est celle... du peuple !

Un autre thème, facile à Droite, mais plus dangereux encore ces temps-ci, consiste à prétendre que nous aurions perdu parce que nous aurions nous-mêmes exclu le Front national et ses électeurs de toute alliance électorale ou de gouvernement. La malédiction du PS des années 70 serait donc aujourd'hui inversée : de même que François Mitterrand ne pouvait prétendre atteindre le pouvoir sans alliance avec le PCF (ce qu'il fit après Epinay), de même serions-nous condamnés à une perpétuelle opposition, faute d'accepter de composer avec le parti de Jean-Marie Le Pen.

Un peuple inconstant et rétif à toute réforme susceptible de remettre en cause ses habitudes et ses « acquis sociaux » ; un système politique et un mode de scrutin qui condamneraient la Droite républicaine à payer le prix de son intransigeance morale vis-à-vis du Front national : telles seraient donc les causes supposées de notre échec.

En découlent alors une série de conséquences opérationnelles, aussi hâtives que tentantes, et que certains s'empressent déjà de tirer: puisque les Français ont tellement besoin d'être rassurés par plus d'Etat et plus de protection sociale, eh bien cessons d'abord d'apparaître aux yeux des Français comme les suppôts du libéralisme mondial, et refaisons de l'étatisme façon années 60! Retournons aux sources d'une République interventionniste et égalitariste et laissons de côté les contraintes de Maastricht, de l'Euro ou des marchés! La «fracture sociale » donc, plutôt que la facture européenne. L'interventionnisme public (entreprises nationales, «grands travaux », encadrement étatique de l'emploi) plutôt que l'initiative privée et la récompense fiscale et salariale en fonction des mérites de chacun.

Quant au Front national, cessons, nous disent certains, de considérer ses dirigeants comme des fascistes, négocions là où c'est possible des accords électoraux, au lieu, par nos divisions, de faire le lit de la Gauche.

De telles analyses - ai-je besoin de le préciser - sont aux antipodes de ma propre lecture de la situation présente et des mesures qu'il faudra prendre pour que les partis de la Droite républicaine puissent à nouveau retrouver le chemin du pouvoir.

Eh bien, non ! Nous n'avons pas perdu le pouvoir à cause du peuple ! Simplement, nous n'avons pas su le convaincre du bien-fondé de notre politique, laquelle d'ailleurs n'était que très partiellement libérale, et beaucoup trop empreinte de l'étatisme social-démocrate dominant. Ce n'est pas non plus en nous perdant dans une alliance contre nature avec le Front national, ce n'est pas en nous inoculant à nous-mêmes le venin de la xénophobie et du totalitarisme qui, depuis 1940, est aux antipodes du Gaullisme, que nous allons récupérer des voix... au reste perdues à cause de nos échecs répétés.


Alors, les vraies raisons de la défaite?

Pour qui a fait campagne six semaines durant au contact de Français de tous âges, de toutes conditions et de toutes origines, les raisons sont simples. Elles sont au nombre de trois.

Passons vite sur la première puisqu'il est de bon ton de ne jamais l'énoncer : le bilan de la Gauche au pouvoir. Nous n'avons pas voulu, nous n'avons pas su le dresser, et pourtant, il est éloquent :

Le chômage a doublé sous les deux septennats de François Mitterrand. 1981 : 1,5 million de chômeurs. 1993 : 3,3 millions.

Le déficit budgétaire a été multiplié par dix en douze ans, ce qui a contribué au maintien de taux d'intérêt élevés qui ont freiné la croissance.




L'endettement de la France représente 60 000 francs par habitant et 176 000 francs par actif occupé. Les seuls intérêts de la dette représentent les 2/3 du produit de l'impôt sur le revenu (ce qui a conduit Alain Juppé à augmenter dans un premier temps les prélèvements).

Quant à la régularisation de plus de 150 000 immigrés en situation irrégulière en 1981, elle a suscité un afflux de plusieurs centaines de milliers d'immigrants clandestins les années suivantes.

Plus grave : en deux septennats socialistes, la France, loin de se réformer, a accru et rigidifié son système étatique : jamais son secteur public n'a été aussi énorme, ni aussi déficitaire; jamais l'économie réelle (privée) n'aura été aussi réglementée, pénalisée et découragée; ceci sans parler de la faillite flagrante, mais toujours ignorée, de son système de protection sociale, des retraites ou de l'Education.

Et pourtant, de tout cela, il n'a guère été question dans la campagne du printemps 1997.

La seconde raison tient à ce que nous n'avons pas davantage su démontrer, au cours de cette campagne, l'extraordinaire vacuité des propositions socialistes. Les propositions les plus creuses (« 700 000 emplois-jeunes » dont 350 000 emplois publics, les trente-cinq heures payées trente-neuf, la « conférence salariale » pour résoudre le problème du chômage), les contradictions flagrantes entre les communistes et les socialistes sur l'Europe, semblent être passées dans l'opinion comme une lettre à la poste. Cette fois, la dynamique était du côté de Lionel Jospin, et nos grands « leaders » nationaux n'ont pas su trouver les arguments suffisamment incisifs et percutants pour mettre à nu ce programme, mis au point pourtant dans la plus parfaite improvisation.

Ce qui nous mène à la troisième et principale raison de notre échec : notre incapacité d'une part à afficher clairement nos couleurs, sous la forme d'un vrai projet de société de Droite libérale à la fois cohérent et intelligible, qui ne craigne pas de s'affirmer comme tel (sans trembler devant les caricaturistes qui nous présentent comme des loups sauvages) ; notre manie, d'autre part, d'osciller sans cesse entre la défense d'un Etat colbertiste omniprésent, et la volonté de donner de l'oxygène à notre économie pour favoriser la liberté d'entreprendre.


Il faut dire que nous y mettons du nôtre, c'est incontestable ! Si d'un côté on dénonce la « mauvaise graisse » de l'Etat fonctionnaire, on recule de l'autre devant la réforme pourtant indispensable des régimes dits « spéciaux » de retraite à la SNCF et à la RATP, tout en voulant inscrire dans la Constitution le « service public à la française » ; si d'un côté on privatise France Télécom et l'on cherche à sauver Air France, on n'ose pas de l'autre toucher ni à la SNCF, ni à la RATP, ni à EDF-GDF ; si d'un côté on lance une réforme de la Sécurité sociale et l'on demande des sacrifices aux médecins libéraux (sans concertation préalable et sous la forme de sanctions collectives inacceptables!), de l'autre on hésite à toucher à la gestion publique de l'hôpital, source d'une immense gabegie tolérée au quotidien par des milliers d'élus locaux ou nationaux qui en font leur fromage politique; si l'on agit de la sorte en ajoutant au passage une bonne dose d'impôts supplémentaires qui étouffent la consommation et l'envie d'entreprendre, et qui frappent surtout notre électorat, le tout agrémenté d'une méthode de gouvernement qui méprise les femmes (« les Jupettes » ont coûté fort cher !), assène ses décisions sans consultation ni pédagogie, et établit le règne de bataillons de petits marquis qui jouissent des bureaux dorés de la République au sortir de l'ENA, avec un mépris affiché pour les cris d'orfraie de ceux qui sont sur le terrain, au contact des citoyens : il est difficile à l'arrivée de s'étonner du résultat!

En face, des adversaires qui enfoncent le clou (Juppé, « incarnation physique de l'impôt »), qui promeuvent de nouvelles têtes (que l'on n'associe donc pas au passif socialiste), avec beaucoup de femmes et de jeunes, et le tour est joué ! Une France sociologiquement de Droite se retrouve avec un Premier ministre vraiment socialiste et des ministres communistes, deux ans après l'arrivée à l'Elysée du chef du parti gaulliste.

En somme, à la campagne des peurs (celle du « parti de l'horreur économique », comme l'a justement dénommé Luc Ferry), nous n'avons pu opposer qu'un bilan certes honnête mais très insuffisant, que des réformes partielles et parfois contradictoires et surtout l'image d'un pouvoir arrogant, distant, éloigné des Français, associant « l'aveuglement politique à l'intelligence technique 10 ». Rien en tout cas, qui vienne répondre directement à l'angoisse d'un peuple déprimé.






Le spleen français

C'est qu'en effet, les Français sont plus qu'inquiets. Ils sont démobilisés, souvent désespérés, la plupart désorientés. Ils sentent bien qu'ils
vivent une période bien plus grave qu'une crise (car une crise est par définition un moment inhabituel, avec une fin), mais une longue mutation douloureuse, dont ils ne perçoivent ni la fin, ni les avantages, ne serait-ce qu'à terme, pour leurs enfants.

Plus grave : s'ils n'en comprennent pas bien les tenants et les aboutissants, ils ont la désagréable impression qu'il en est de même pour leurs dirigeants, qu'ils soupçonnent pour la plupart d'être impuissants devant ces phénomènes. Du coup, la France entière subit cette crise sans fin, dans une sorte de résignation collective inquiète et frustrée.

Tous se focalisent naturellement sur le chômage, qui ronge peu à peu l'équilibre social du pays et menace désormais son équilibre politique (4 millions d'électeurs pour le Front national). Tandis que les responsables semblent avoir baissé les bras, les citoyens, pour leur part, ont cessé d'attendre des solutions de ce côté-là. Du « on a tout essayé contre le chômage » désabusé de François Mitterrand, à la lutte contre la « fracture sociale » de Jacques Chirac, en passant par le « chômage illégal » de Bernard Tapie, les promesses d'Edouard Balladur (1 million d'emplois en cinq ans), celles de Jacques Chirac (le Contrat Initiative Emploi remisé un an plus tard), les 700 000 emplois-jeunes de Jospin aujourd'hui, l'« obligation légale d'embauche des jeunes » préconisée par Jean-Pierre Chevènement 11, la critique des banques, la mise au pilori récurrente du Gouverneur de la Banque de France, le débat surréaliste sur la réduction du temps de travail, rallié par une partie de la Droite (loi Robien), jusqu'aux exhortations publiques aux Français pour qu'ils consomment, et aux médias pour qu'ils cessent une bonne fois d'entretenir la sinistrose ambiante, tout a été essayé, dit, dépensé... Et la courbe des chômeurs et des déficits ne cesse de grimper.

Alors, vient le temps des imprécations. Ici et là, on exige une « autre politique », qui ne soit pas celle du Franc fort de Maastricht; on dénonce le mondialisme apatride, les marchés financiers, les « gnomes de Londres » ou les puissants de Davos. Tout y passe. Et toujours rien. Aucune solution. Une économie désespérément plate, déprimée, des hypothèses de croissance sans cesse revues à la baisse et des déficits publics toujours à la hausse, et toujours la pression des impôts, et des taxes en tout genre...

Alors, de plus en plus d'électeurs se tournent vers ceux qui crient le plus fort, et se laissent tenter par les solutions xénophobes du Front national qui affichait, lors des dernières élections, un programme « contre la mondialisation ». Le regretté Pierre Desproges aurait apprécié, lui qui fut l'auteur de cette formule : « Le cancer, je ne l'aurai pas. Je suis contre. »

Nation jadis conquérante et fière de son destin, la France est aujourd'hui immobile, crispée, à la fois passive et rebelle face aux bou-leversements
du monde. Elle contemple le spectacle des nations libérales plus agiles qu'elle, des grands bouleversements technologiques et culturels dont elle n'est plus à l'origine, en grognant, en rechignant, comme impuissante. Nation « gâtée par l'histoire et impropre à la modestie », la France s'enfonce dans une douloureuse mélancolie, mâtinée de frustration, d'incompréhension et de refus de l'inévitable changement. De doute aussi, sur elle-même et sa propre histoire, comme en témoignent la douloureuse introspection provoquée par le procès Papon et la levée de boucliers de la Gauche française face au bilan terrible du communisme que révèle un livre récent12.

Dans ce mal-être français, Claude Imbert décèle à juste titre « l'angoisse diffuse d'un déclassement douloureux et presque énigmatique... l'impatience et le découragement, chez un peuple épris de clarté, de se voir soumis à de nouvelles et obscures fatalités13 ». De fait, les Français en veulent à la terre entière : à leur classe politique jugée incompétente et corrompue; aux « fourmis japonaises », chères à Edith Cresson ; aux Américains à l'insolence dominatrice ; à eux-mêmes, aux fonctionnaires, aux riches, aux patrons, aux fraudeurs, aux chasseurs de primes publiques... et naturellement aux immigrés, qui nourrissent le fonds de commerce du Front national. Voici donc les Français tantôt dressés les uns contre les autres, catégorie contre catégorie, corporation contre corporation, ambulanciers, routiers, éleveurs, pilotes de ligne ou équarrisseurs (!), tantôt unis dans une marche à pied forcée lors des grèves des transports de novembre-décembre 1995. La prise en otage des routes, autoroutes, gares et pistes d'aéroports est devenue un sport national, qui exaspère ou amuse nos voisins14; la rue est devenue le grand défouloir d'une société bloquée. Ses différentes composantes semblent avoir perdu tout sentiment d'appartenance à une même communauté de destins, et ne se parlent plus.

Ce spleen français laisse présager la fin d'une République. Et c'est bien en effet à la réforme de la République dans son ensemble qu'il convient aujourd'hui de s'attacher : les institutions, la justice, la sécurité, la politique étrangère, la défense doivent être de nouveau pensées et adaptées au monde moderne, ainsi qu'à l'incontournable construction européenne. Inopinément arrivée au pouvoir, la Gauche n'a ni vision, ni programme, hormis peut-être une société vaguement « communautariste », avec au-dessus un Etat-providence en faillite perpétuelle et désormais en contradiction totale avec l'entreprise européenne. Quant à la Droite, elle demeure intellectuellement et idéologiquement inexistante, se dérobant à tous les débats, et laissant la
Gauche donner le ton. Ce faisant, elle laisse surtout Jean-Marie Le Pen ramener le pays à ses vieux démons de l'entre-deux-guerres. Pourtant, comme l'estime, non sans raison, Alain Gérard Slama, c'est bel et bien à la Droite qu'il incombe de reconstruire une « République moderne, universaliste, laïque, composée d'individus responsables, face à une Gauche corporatiste et identitaire15 ».






Une voie libérale pour la France

Ce livre se veut une contribution à cette vaste entreprise de reconstruction intellectuelle et politique.

Des épreuves, des périodes de crise, de grandes mutations nationales ou internationales, la France en a connu maintes fois dans sa longue histoire. Pour ne prendre que la période récente, avec la Révolution française lorsqu'elle enseigna au monde la Liberté, la Nation, la République, en même temps que le Code civil; en 1945, après le terrible effondrement de mai 40 lorsqu'elle connut l'Occupation, mais aussi le sursaut du 18 juin; en 1958, lorsqu'une République finissante, engluée dans des guerres coloniales, céda le pas à une immense ère de réformes et de modernisation sous le général de Gaulle. Chaque fois, la France sut trouver en elle la force du sursaut; elle sut puiser dans le talent, la créativité et l'imagination d'un peuple certes rebelle, parfois même tenté par le renoncement, mais toujours capable des plus grands accomplissements.

Eh bien, ce que nous vivons en ce moment, c'est un peu tout cela à la fois ! A l'extérieur tout d'abord, un nouveau partage de puissance à l'échelle de la planète tout entière, sans précédent depuis cinq siècles : une nouvelle donne mondiale faite d'une immense révolution à la fois démographique, géopolitique et économique. Dans le même temps, une révolution industrielle et technologique elle aussi planétaire, qui modifie déjà profondément le tissu économique et social des sociétés démocratiques.

Enfin, dans l'ordre interne, l'ampleur presque vertigineuse des réformes à accomplir, et en face la cascade d'obstacles, d'inertie des structures étatiques, celle des mentalités, des habitudes - autant de traits bien français qui, apparemment, rendent la tâche impossible.

Nous voici donc à nouveau en 1958. Les guerres coloniales en moins, mais avec une économie en panne, une société atomisée et un Etat à la fois surdimensionné, inefficace et englué dans des déficits intenables. Comme en 1958, la France doit prendre la mesure du monde nouveau
autour d'elle, y tailler sa place, et en même temps remobiliser son peuple, lui donner un projet neuf, une nouvelle ambition digne d'elle.

Mais, c'est la grande différence avec 1958, elle ne peut plus envisager son redressement à partir de la seule puissance étatique, du moins telle que nous en avons hérité des décennies de l'après-guerre. Ce que de Gaulle avait pu faire en s'appuyant sur les nationalisations de 1945 et l'appareil de l'Etat - le nucléaire, l'espace, l'aéronautique, la réforme des industries lourdes et de l'agriculture - cette fois, la France devra le faire avec moins d'Etat, et en tout cas avec un Etat profondément restructuré dans ses missions, comme dans ses moyens, et à partir de l'initiative libérée de ses citoyens et de ses entrepreneurs ; le tout, dans une Europe où les destins industriels, financiers, sont désormais inextricablement liés.

S'il y a un enseignement à tirer aujourd'hui du Gaullisme, c'est bien l'adaptation aux circonstances.

En vérité - et c'est l'idée clé de ce livre - la première, la principale réforme de ce pays, celle qui conditionnera toutes les autres, est d'abord celle de l'Etat. Non pas qu'il s'agisse de supprimer l'Etat, tels ou tels ministères ou services publics d'un trait de plume.

Libéral, je n'en demeure pas moins convaincu de la nécessité pour la France du XXIe siècle d'un Etat efficace et fort, garant de l'intérêt général et de missions que lui seul peut et doit piloter au nom de la communauté nationale.

En fait, aucune société civilisée ne peut fonctionner sans Etat efficace, c'est-à-dire sans une bonne gouvernance, laquelle est à l'opposé de la société française que nous connaissons à présent : à la fois suradministrée, surtaxée, mais sous-gouvernée. Le problème, on y reviendra tout au long de ce livre, est, par une réforme ambitieuse, de redéfinir les missions et les méthodes de l'action publique, non pour la supprimer, mais pour en augmenter l'efficacité au service de l'égalité des chances.

La recherche de cette voie libérale à la française se heurtera naturellement à la coalition de tous les conservatismes. A tous ceux qui de Gauche ou de Droite, confondant République avec égalitarisme, une histoire riche et glorieuse avec le maintien d'avantages corporatistes, dits « acquis », ne donnent pour seule ambition au « génie français » que de tenter, sottement, d'arrêter le cours de l'Histoire : un peu de protectionnisme, beaucoup d'Etat et de déficits, une France qui peu à peu s'affaiblira et se marginalisera hors du concert des nations qui comptent. Tels seraient donc notre « modèle », notre « exception » nationale...

J'ai pour ma part une autre conception, une autre ambition, de l' « exception française » !

Ce livre se propose de démontrer qu'il n'existe aucune fatalité de l'Histoire qui justifierait que la France se laisse dominer par cette sinistrose
ambiante, aujourd'hui érigée en système. Qu'il n'existe pas de solutions à ses problèmes, sauf si l'on choisit enfin le virage libéral que le pays n'a jamais pris malgré le référendum du Traité de Maastricht qui, lui, organise une Europe libérale. Ma conviction est qu'il est suicidaire de refuser la réalité du monde, alors qu'accepter et comprendre cette réalité nous donnerait toutes les chances de dominer cette situation nouvelle, et de retrouver notre rang. Il n'y a pas de remède magique à tous nos maux, mais il est une voie libérale à la française dont je tenterai de tracer ici les grandes lignes. Ce faisant, je voudrais partager un message d'espoir et de volonté étayé sur une analyse aussi rigoureuse que possible de notre société et du monde dans lequel elle doit désormais évoluer. La France a de formidables atouts humains autant qu'économiques et culturels.

A elle, à nous, de les mettre enfin en mouvement dans une société de liberté.

Pour ce faire, une première étape s'impose : nous efforcer d'abord de comprendre ce qui nous arrive : pourquoi, et de quoi souffrons-nous ? Quelle est la part des maux ou des tensions imposés de l'extérieur - et que nous partageons donc avec d'autres démocraties - et quelle est la part de nos travers nationaux? Bien des Français sont aujourd'hui convaincus que le mal qu'ils doivent subir, mois après mois, gouvernement après gouvernement, leur est infligé d'ailleurs, par des forces occultes et mystérieuses : « gnomes de Londres », délocalisations, dragons asiatiques ou immigrés... A la fois par goût et par déformation professionnelle, si j'ose dire, je me suis efforcé de « trier » entre l'extérieur et l'intérieur, de comparer l'expérience d'autres démocraties qui subissent en vérité les mêmes pressions que nous, à la paralysie qui semble avoir frappé la France. Tel est le but de la première partie de ce livre.

On s'en rendra rapidement compte : la mondialisation a bon dos, et l'alibi du péril extérieur est un peu court; si la France va mal, et si elle va plus mal que d'autres, c'est qu'on n'a pas voulu voir le monde nouveau dans lequel nous devons désormais évoluer et encore moins s'y préparer. Incompétence ou manque de courage des dirigeants, atomisation d'une société qui a perdu ses repères citoyens, étatisation de notre appareil économique, l'érosion morale et politique qui en a résulté voilà la véritable cause de la paralysie française, qu'on analysera dans les deuxième et troisième Parties. Chemin faisant, on tentera de fournir au citoyen une grille de lecture à la confusion ambiante et aux blocages de notre société.

Ces fondations ainsi établies, on s'efforcera de proposer les transformations nécessaires de notre système pour remettre la France en marche, faire en sorte que « l'Exception française » retrouve sa signification dynamique et positive, au lieu du narcissisme immobile et frustré qu'elle symbolise aujourd'hui.


Toute épreuve est par nature source de renouvellement. A condition de s'y préparer, et d'avoir la volonté de surpasser l'inertie des conservatismes et des habitudes. La France est désormais face à une telle épreuve. Face au nouveau monde, mais surtout face à elle-même.

Ma conviction, nourrie par l'irremplaçable expérience de terrain que donne le mandat de député, est que les Français, beaucoup plus lucides et matures que la plupart de leurs dirigeants font mine de le croire, ont pleinement conscience de l'épreuve qui les attend. Que si beaucoup de nos concitoyens ont pris, malheureusement, le pli de l'assistanat, ils ne sont pas pour autant « infantilisés », au point d'être fossilisés à jamais dans un conservatisme irréversible. Je sais, pour l'avoir maintes et maintes fois constaté auprès de mes concitoyens, que les Français sentent bien que l'enlisement actuel ne saurait durer éternellement; qu'il faut donc « secouer le système » et le transformer profondément. N'est-ce d'ailleurs pas la raison de leur choix en faveur de Jacques Chirac en mai 1995 et de leur désaveu de 1997, précisément parce que le changement attendu n'était pas au rendez-vous ? Contrairement à ce que croient beaucoup des princes qui nous gouvernaient hier, sans parler de ceux qui leur succèdent aujourd'hui, les Français sont prêts à s'engager sur la voie de la refonte indispensable de notre société - j'allais dire de la République - y compris en consentant les efforts nécessaires, mais à condition qu'on leur explique et qu'on sache les convaincre. Qu'on leur montre, notamment, en quoi le monde nouveau qui nous attend est une chance pour notre peuple, plutôt qu'une punition ; que, de la révolution libérale à accomplir, sortira une nation plus riche, plus juste, plus forte à l'échelle de l'Europe et du monde ; que le contrat de liberté pour la France qui est esquissé ici fera d'eux des citoyens à part entière dans une démocratie renouvelée, plutôt que les assistés et les invalides que nous sommes tous en train de devenir dans la société étatisée et en voie d'appauvrissement qui est la nôtre aujourd'hui.
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